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PL 12911

Projet de loi 
sur l'aide aux personnes sans abri (LAPSA) (J 4 11) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève, 
vu les articles 7 et 12 de la Constitution fédérale, du 18 avril 1999; 
vu les articles 14, 38, 39 et 133 de la constitution de la République et 
canton de Genève, du 14 octobre 2012, 
décrète ce qui suit : 
 
Chapitre I Dispositions générales 
 

Art. 1 But 
La présente loi vise à garantir à toute personne sans abri la couverture de 
ses besoins vitaux. 
 

Art. 2 Principe 
Le canton et les communes collaborent pour la mise en œuvre de la 
présente loi, laquelle fixe les modalités de cette collaboration. Les 
prestations définies par la présente loi sont délivrées à titre d'aides 
inconditionnelles. 
 

Chapitre II Compétences et organisation 
 

Art. 3 Compétences des communes 
1 Les communes sont exclusivement compétentes pour délivrer les 
prestations suivantes liées à l'accueil d'urgence de personnes sans abri : 

a) l’hébergement collectif d'urgence, incluant les repas qui y sont 
consommés et les soins élémentaires d'hygiène qui y sont dispensés; 

b) l’appui social ponctuel de premier recours et la primo-orientation 
sociale. 
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2 Les communes peuvent déléguer tout ou partie de l'exécution de ces 
prestations à une autre commune, à une entité intercommunale ou à une 
autre organisation publique ou privée, moyennant une participation 
financière. 
3 Lorsqu'une personne au bénéfice de prestations sociales financières 
régies par la loi sur l’insertion et l'aide sociale individuelle, du 22 mars 
2007, ou par la loi sur les prestations complémentaires cantonales, du 25 
octobre 1968, bénéficie concomitamment des prestations définies à 
l'alinéa 1, le canton participe au financement du dispositif. Le Conseil 
d'Etat fixe, par règlement, les modalités de cette participation. 
 

Art. 4 Compétences du canton 
1 Le canton est exclusivement compétent pour les prestations de suivi 
sanitaire, notamment : 

a) les soins infirmiers dans les hébergements collectifs d'urgence; 
b) les consultations ambulatoires mobiles de soins communautaires. 

2 Le canton fournit, par l’intermédiaire de l’Hospice général notamment, 
un accompagnement social au titre de la loi sur l’insertion et l’aide 
sociale individuelle, du 22 mars 2007, pour les personnes sans abri 
éligibles à des prestations sociales individuelles visées à l’article 2 de 
ladite loi. 
 

Art. 5 Compétences complémentaires 
1 Les communes sont prioritairement responsables de la mise à 
disposition de locaux ou de terrains pour accueillir les dispositifs visés à 
l'article 3. 
2 Le canton identifie des locaux ou des terrains dont il a la propriété 
pouvant être mis à disposition des dispositifs visés à l'article 3 et peut 
accorder des droits de superficie. 
 

Art. 6 Plateforme de coordination 
1 Le canton et les communes constituent une plateforme de coordination qui 
assume les missions suivantes : 

a) l'identification des besoins; 
b) la prospection de lieux d'hébergement ou de terrains pouvant les 

accueillir; 
c) la planification et le suivi stratégique; 
d) l'évaluation du dispositif d'accueil d'urgence. 

2 La plateforme de coordination réunit des représentants du canton et des 
communes. Elle est présidée par la Ville de Genève. 
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3 Pour mener à bien ses missions, la plateforme de coordination consulte les 
Hôpitaux universitaires de Genève, l'Institution genevoise de maintien à 
domicile, l'Hospice général, ainsi que les associations actives dans le 
domaine de l'urgence sociale. 
4 Le Conseil d'Etat fixe, par règlement, la composition et l'organisation de la 
plateforme de coordination. 
5 La participation à la plateforme de coordination ne donne droit à aucune 
indemnisation financière. 
 

Chapitre III Dispositions finales et transitoires 
 

Art. 7 Entrée en vigueur 
Le Conseil d'Etat fixe la date d'entrée en vigueur de la présente loi. 
 

 
Certifié conforme 

La chancelière d'Etat : Michèle RIGHETTI 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 
Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

Le présent projet de loi vise à assurer la répartition des responsabilités 
respectives du canton et des communes en matière d'aide aux personnes sans 
abri, et introduit des mécanismes de financement solidaire pour les tâches 
incombant aux communes. 

Le présent projet de loi répond à la crise survenue au début 2020, lorsqu'il 
s'est avéré que le budget présenté par le Conseil administratif et adopté par le 
Conseil municipal de la Ville de Genève pour cette prestation ne suffirait pas 
à maintenir les prestations offertes jusqu'ici. 

Début 2020, les membres du Collectif d'associations pour l'urgence 
sociale (CausE) ont en effet annoncé, en raison de ce financement lacunaire, 
que 4 sleep-in destinés à accueillir des personnes sans abri devraient cesser 
leurs activités le 31 janvier. Quelques jours plus tard, à l'initiative du Conseil 
d'Etat, les principaux partenaires concernés par l'hébergement d'urgence, à 
savoir le CausE, la Ville de Genève et l'Association des communes 
genevoises (ACG), se réunissaient pour trouver une solution rapide et éviter 
cette fermeture. Simultanément, le Conseil d'Etat mettait en consultation 
urgente, auprès de l'ACG, un projet de loi visant à : 

– donner une base légale aux compétences respectives du canton et des 
communes en la matière; 

– établir le principe d'une solidarité intercommunale dans cette prestation; 

– permettre, de manière transitoire, une prise en charge par le canton d'une 
partie des prestations jusqu'ici assumées par la Ville de Genève, de 
manière à donner aux communes un délai raisonnable pour trouver des 
modalités de répartition équitable de cette charge. 

L'ACG a répondu à cette consultation fin novembre 2020. Elle ne 
commentait pas le projet de loi, mais indiquait avoir accepté que le fonds 
intercommunal consacre une somme de 1 million de francs à cette tâche, à la 
condition que le canton verse lui-même un montant au moins équivalent. 

Parallèlement, le Grand Conseil a entamé les travaux sur un projet de loi 
initié par des députéꞏeꞏs visant la création d'un fonds intercommunal de lutte 
contre le sans-abrisme (PL 12631). 
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La situation concrète du sans-abrisme sur le terrain nécessitant par 
ailleurs des réponses rapides, le Conseil d'Etat a transmis au Grand Conseil, 
début novembre 2020, un projet de loi visant à accorder une aide 
exceptionnelle de 1,4 million de francs pour offrir un hébergement hôtelier à 
155 personnes sans solution de logement, en particulier des familles, alors 
que notre canton était frappé à nouveau par une situation sanitaire 
préoccupante. Le Grand Conseil a adopté ce texte (loi 12821) muni de la 
clause d’urgence le 26 novembre 2020. 

Malgré l'échec de la consultation de l'ACG, le Conseil d'Etat a maintenu 
le dialogue avec les communes en vue de parvenir à un accord. Le projet de 
loi qui vous est soumis tient ainsi compte des négociations conduites entre 
décembre 2020 et janvier 2021, qui ont donné lieu à un accord de l'ACG, lors 
de son assemblée générale du 24 février 2021. Ainsi notamment, le canton 
accepte d'indemniser l'entité chargée de l'hébergement d'urgence lorsque 
celle-ci abrite une personne au bénéfice de l'aide sociale, qui aurait refusé une 
autre solution de logement. De même, le présent projet de loi renonce à 
donner au Conseil d'Etat la compétence d'arrêter les modalités de 
contributions financières intercommunales qui seraient proposées par les 
communes. Ces contributions devront être décidées par les communes elles-
mêmes, conformément à leur souhait. 

Le présent projet de loi ambitionne donc de trouver une solution durable à 
cette problématique, que le Conseil d'Etat avait déjà identifiée comme risque 
social important au cours de la précédente législature. Le présent projet de loi 
vise donc à ancrer dans la législation genevoise la répartition des 
compétences entre le canton et les communes en matière d'hébergement 
d'urgence et d'aide aux personnes sans abri. Il n'entraîne pas de hausse ni de 
baisse de charges pour le canton. 
 

Contexte de la répartition des tâches entre les communes et le canton 

Le présent projet de loi, tout comme celui adressé en 2017 en consultation 
aux communes, s'inscrit dans le cadre des trains de lois sur la répartition des 
tâches entre les communes et le canton. Le premier train (loi sur la répartition 
des tâches entre les communes et le canton (1er train), du 18 mars 2016 (LRT-
1; rs/GE A 2 05)) avait clarifié les responsabilités en termes d'octroi d'aides 
financières individuelles, de financement des locaux de l'Hospice général 
(HG) et de l'Institution genevoise de maintien à domicile (IMAD), et de 
prestations aux personnes âgées. En revanche, la question de la grande 
précarité et du sans-abrisme n'avait pas été précisée dans ce cadre. L'objectif 
du canton, depuis 2017, reste de confirmer la répartition des tâches actuelles, 
en valorisant le travail de proximité assumé depuis près de 30 ans par la Ville 
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de Genève en la matière. Il proposait d'inscrire un mécanisme de co-
financement, par les autres communes, de ces tâches assumées par la Ville de 
Genève.  

L'avant-projet de loi de 2017 ayant été rejeté par les communes, le 
Conseil d'Etat a choisi désormais d'inscrire cette tâche comme compétence 
conjointe du canton et des communes, et non plus comme compétence 
exclusive de celles-ci. De la sorte, il reconnaît sa responsabilité (déjà 
assumée concrètement à ce jour) en matière d'aide socio-sanitaire dans les 
hébergements d'urgence. Il assume aussi sa volonté de contribuer à ces tâches 
prioritairement communales par la mise à disposition à titre non onéreux de 
biens immobiliers cantonaux pour ces prestations, comme c'est le cas 
aujourd'hui déjà pour la maison de la Roseraie qui accueille un sleep-in pour 
les femmes.  
 

Responsabilité conjointe 

Le précédent projet de loi avait buté notamment sur les modalités de 
cofinancement par les autres communes. Dans l'intervalle, l'ACG a manifesté 
son intention d'évoluer dans ses pratiques et envisage clairement le 
renforcement des responsabilités sociales des communes, par exemple par la 
constitution d'un volet social dans le cadre du fonds intercommunal. En 
particulier s'agissant de l'aide aux personnes sans abri, le principe de 
solidarité intercommunale pour soutenir les efforts de la Ville de Genève 
semble aujourd'hui être acquis pour une majorité des communes, comme le 
démontre l'adoption par l'assemblée générale de l'ACG du présent projet de 
loi lors de son assemblée de 2021. 

De son côté, le canton n'a jamais remis en question sa responsabilité en 
matière de suivi socio-sanitaire dans les hébergements d'urgence de la Ville 
de Genève. De même, il tient à maintenir sa responsabilité dans le logement 
des personnes au bénéfice des prestations de l'HG qui seraient en situation 
d'avoir perdu leur logement, que ce soit en leur retrouvant une solution de 
logement durable, ou alors de manière transitoire dans un hébergement 
collectif ou en hébergement hôtelier. 
 

Lacune à combler 

Le présent projet de loi vise donc à combler une lacune dans la répartition 
des tâches entre les communes et le canton. Cette lacune avait été 
partiellement comblée entre la Ville de Genève et le canton, par la loi 9902 
sur la répartition entre l'Etat et la Ville de Genève des subventions versées 
aux organismes œuvrant dans les domaines de la santé et de l'action sociale et 
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sur leur financement, entrée en vigueur le 1er janvier 2008, et qui constitue, à 
ce jour, l'unique base légale existante. Cette loi attribue à la Ville de Genève 
la responsabilité du soutien aux associations luttant contre la grande 
précarité, dont les personnes sans abri. Toutefois, n'étant pas de portée 
générale, la loi 9902 ne permet pas de répartir les compétences entre le 
canton et les autres communes en matière d'aide d'urgence aux personnes 
sans abri. C'est pourquoi l'objectif du présent projet de loi vise précisément à 
formaliser et à clarifier ces compétences. 

Dans le présent projet de loi, le Conseil d'Etat propose au Grand Conseil 
de définir la politique en faveur des personnes sans abri comme étant une 
tâche conjointe du canton et des communes. La répartition proposée a pour 
but de donner une base légale au fait que le canton est exclusivement 
compétent pour les prestations de suivi sanitaire à destination des personnes 
sans abri, telles que les soins infirmiers dans les hébergements d'urgence ou 
encore les consultations ambulatoires de soins communautaires. Ces 
prestations sont déjà délivrées et relèvent de la loi sur la santé, du 7 avril 
2006 (LS; rs/GE K 1 03), respectivement du règlement sur les professions de 
la santé, du 30 mai 2018 (RPS; rs/GE K 3 02.01). En outre, le canton, par 
l'intermédiaire de l'HG, collabore avec les structures d'hébergement d'urgence 
dans le but d'apporter un soutien aux personnes éligibles aux prestations 
sociales individuelles décrites à l'article 2 de la loi sur l'insertion et l'aide 
sociale individuelle, du 22 mars 2007 (LIASI; rs/GE J 4 04), au titre de 
l'accompagnement social prévu par ladite loi. Les communes sont quant à 
elles exclusivement compétentes pour les prestations liées à l'hébergement 
d'urgence et aux activités y relatives (appui social ponctuel, alimentation et 
soins d'hygiène). Cette répartition s'appuie sur l'usage dans la situation 
actuelle, le canton assumant la responsabilité des prestations sanitaires et 
l'hébergement d'urgence étant aujourd'hui financé exclusivement par la Ville 
de Genève. 
 

Tâches de proximité 

Le dispositif d'hébergement d'urgence mis sur pied par la Ville de Genève 
comprend notamment l'hébergement d'urgence hivernal dans des abris PC et 
l'hébergement d'urgence à l'année (tous publics, femmes, hommes, jeunes 
adultes). Le coût total de ce dispositif est estimé à 13 millions de francs, 
répartis entre des charges internes, des subventions non monétaires et des 
subventions versées à des tiers.  

Afin d'être adapté aux besoins territoriaux et des publics accueillis, 
l'hébergement d'urgence des personnes sans abri doit être piloté dans le cadre 
d'une politique de proximité. Les communes représentent par conséquent 
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l'échelon adéquat pour identifier ces besoins et piloter un dispositif qui 
réponde à ceux-ci de la meilleure manière. Pour cette raison, le Conseil d'Etat 
propose de définir l'hébergement d'urgence comme une tâche de compétence 
communale. 

Toutefois, au vu des besoins chiffrés de l'hébergement d'urgence (environ 
400 personnes à l'année), la Ville de Genève estime n'avoir pas à supporter, à 
elle seule, le coût d'un tel dispositif. En se basant sur le constat formulé par 
les professionnelꞏleꞏs du domaine, le développement d'un hébergement 
durant toute l'année, adapté à des publics spécifiques et permettant également 
une prise en charge durant la journée, s'avère aujourd'hui nécessaire pour 
apporter une réponse digne et humaine à une situation d'urgence sociale. La 
construction d'un tel dispositif nécessite par conséquent un financement 
partagé par l'ensemble des communes, indépendamment du fait que les 
personnes sans abri occupent majoritairement le territoire de la Ville de 
Genève. Cet objectif était déjà au cœur du projet soumis par le Conseil d'Etat 
en consultation à l'ACG en 2017. 
 

Plateforme de coordination 

A l'heure actuelle, la prise en charge des personnes sans abri ne fait pas 
l'objet d'une coordination formalisée entre les différents acteurs communaux, 
cantonaux ou associatifs impliqués. Le présent projet de loi, en proposant de 
clarifier et pérenniser cette prise en charge pour un public particulièrement 
vulnérable, permet également la création d'une plateforme de coordination. 
Les objectifs de celle-ci consistent à identifier les besoins liés à cette 
problématique (nombre de places nécessaire, parcours et spécificités des 
personnes sans abri, etc.), ainsi qu'à déterminer les principes stratégiques du 
dispositif dans son ensemble, en s'appuyant sur l'expertise des institutions ou 
associations concernées. 
 

Commentaire article par article 
 

Art. 1 But 

Le présent article précise le champ d'action du présent projet de loi. 
 

Art. 2 Principe 

Le présent article inscrit matériellement les prestations d'aide d'urgence 
aux personnes sans abri en tant que tâche conjointe du canton et des 
communes. La notion de tâche conjointe est définie par l'article 3, alinéa 6, de 
la loi-cadre sur la répartition des tâches, du 24 septembre 2015 (LRT; 
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rs/GE A 2 04), comme suit : « Les tâches conjointes sont celles qui doivent 
être exercées par plusieurs collectivités publiques de manière coordonnée. La 
loi fixe les principes de cette coordination. » Le fait qu'une tâche soit 
conjointe ne présume donc pas des modalités de financement, mais indique 
que tant les communes que le canton participent à l'accomplissement de cette 
tâche. La loi doit ensuite délimiter les responsabilités respectives du canton et 
des communes – ce à quoi seront consacrés les articles suivants. 

Cet article précise par ailleurs que ces prestations sont inconditionnelles, 
ce qui signifie qu'elles sont délivrées à toute personne se trouvant en situation 
de sans-abrisme, sans condition de domicile, d'établissement ou de 
ressources. Il a été volontairement renoncé à définir de manière spécifique ce 
qu'est le sans-abrisme, afin de tenir compte de l'ensemble des contextes 
pouvant conduire à cette situation. On sait que des prestations d'hébergement 
d'urgence sont ainsi accordées non seulement à des personnes démunies, mais 
aussi, par exemple à des personnes devant fuir des contextes d'exploitation, 
de violence, ou à des personnes toxicodépendantes notamment.  

Il est précisé ici que les prestations visées par le présent projet de loi ne 
concernent aucunement des prestations financières. Toutes les prestations 
financières individuelles restent soumises aux restrictions usuelles prévues 
par le droit fédéral et cantonal. 
 

Art. 3 Compétences des communes 

L’alinéa 1 définit les compétences exclusives des communes, à savoir les 
tâches liées à l'hébergement collectif ou d'urgence, un appui social de premier 
recours, l'orientation sociale pour aider les personnes concernées à accéder 
aux prestations d'insertion et d'aide sociales auxquelles elles auraient droit, 
leur alimentation et les soins d'hygiène élémentaire. Il est précisé ici que 
l'appui social ponctuel de premier recours ne concerne pas des prestations 
financières, mais bien un accompagnement social. Il est ponctuel, par 
opposition au suivi social assumé par le canton dans le cadre de la LIASI, ou 
par les communes dans le cadre de leurs propres prestations de suivi social. Il 
est également précisé que les prestations d'hygiène ou alimentaires (repas 
chauds, etc.), également délivrées par les communes ou des associations en 
dehors des lieux d'hébergement d'urgence, ne sont pas régies par le présent 
projet de loi mais constituent également des tâches de proximité. 

L'alinéa 2 rappelle la possibilité faite aux communes de déléguer ces 
tâches, en tout ou partie, à une autre commune ou à une organisation privée 
comme les nombreuses associations actives dans ce domaine. 
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Quant à l'alinéa 3, il précise que, dans l'hypothèse où une personne au 
bénéfice des prestations de la LIASI devait, malgré les efforts de l'HG pour 
lui offrir une solution d'hébergement plus adaptée, se trouver néanmoins dans 
un hébergement collectif communal au sens du présent projet de loi, la 
commune serait indemnisée pour la prestation d'hébergement du bénéficiaire 
de manière appropriée par le canton. Un règlement fixera les modalités, mais 
l'accord obtenu avec les communes sur ce point est de calquer l'indemnisation 
sur les prix pratiqués pour l'hébergement hôtelier de l'HG. 
 

Art. 4 Compétences du canton 

Le présent article définit les compétences du canton.  

La première compétence concerne l'exécution et le financement des 
prestations sanitaires par le biais des soins infirmiers dans les hébergements 
collectifs des communes, et les consultations ambulatoires mobiles de soins 
communautaires conduites par les Hôpitaux universitaires de Genève (HUG). 
Cette prestation est déjà assurée aujourd'hui par le canton. 

La deuxième compétence permet la collaboration entre les structures 
d'hébergement d'urgence de la Ville de Genève notamment et l'HG, dans le 
but d'identifier les prestations sociales individuelles sous conditions de 
ressources auxquelles certaines personnes sans abri peuvent être éligibles. 

Le recours à l'aide sociale repose toutefois sur un principe fondamental, 
celui de la libre adhésion. Nul ne peut contraindre une personne à s'inscrire 
dans le dispositif d'aide sociale. Généralement, les personnes pouvant avoir 
droit à l'aide sociale et se trouvant dans les dispositifs d'hébergement 
d'urgence se voient proposer immédiatement d'autres solutions de logement 
par l'HG. En revanche, il peut subsister des cas où même après avoir accepté 
l'aide sociale, une personne refuse des solutions de logement individuel 
(studio, hôtel, etc.). Le respect de la dignité humaine commande d'accepter 
ces situations, tout en œuvrant à convaincre, sur le moyen terme, la personne 
de s'orienter vers des solutions plus durables. Dans l'intervalle, l'entité 
assurant l'hébergement d'urgence pourra être indemnisée de manière 
proportionnée par le canton conformément à l'article 3.  
 

Art. 5 Compétences complémentaires 

A ce jour, les dispositifs collectifs d'hébergement d'urgence se situent 
dans des locaux mis à disposition par la Ville de Genève, dont la charge non 
monétaire représente une part non négligeable du coût du dispositif. Le 
présent article vise à impliquer l'ensemble des communes dans la 
responsabilité de trouver des locaux appropriés. 
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L'alinéa 2 inclut dans cette responsabilité celle du canton. Bien que son 
patrimoine financier et administratif pouvant être affecté à ce type de 
prestations soit moindre, il importe que le canton s'engage à identifier, de 
manière régulière, des locaux ou terrains dont il a la propriété, pouvant être 
affectés à ces prestations. Lorsque ces mises à disposition sont envisagées à 
titre non onéreux par le canton, cela implique tout de même des charges non 
monétaires qui doivent être inscrites au budget.  

Il est à noter que le canton a déjà dans le passé réalisé ce type d'efforts, 
lorsque des terrains pouvaient s'y prêter, en particulier pour les hébergements 
d'urgence de personnes au bénéfice des prestations de l'aide sociale. C'est 
ainsi qu'il a mis des terrains à la disposition de l'association Carrefour-Rue, 
pour son hameau mobile Eureka, sur le site du 154, route de Malagnou. Ce 
type de stratégie devra se maintenir à l'avenir, et pourra renforcer celle des 
communes. Néanmoins, le patrimoine immobilier du canton pouvant être mis 
à disposition de ce type d'actions est nettement moins important que celui des 
communes, raison pour laquelle la responsabilité est prioritairement 
communale. 
 

Art. 6 Plateforme de coordination 

Cet article prévoit la création d'une plateforme de coordination de l'aide 
aux personnes sans abri à laquelle prennent part les communes et le canton, 
tel que décrit à l'alinéa 1. 

L'alinéa 2 décrit les missions de cette plateforme qui permettent de 
s'assurer que le dispositif, dans la globalité du périmètre prévu par le présent 
projet de loi, répond de façon adéquate aux besoins identifiés par les acteurs 
de terrain. Cette plateforme a également pour mission la planification et le 
suivi stratégiques du dispositif. 

Pour ce faire, l'alinéa 3 prévoit la consultation des principales institutions 
concernées, notamment les HUG, l'IMAD, ou encore l'HG. La plateforme de 
coordination se concerte également avec les associations actives dans le 
domaine de la lutte contre le sans-abrisme. 
 

Conclusion 

Une véritable stratégie visant à combattre la problématique du sans-
abrisme reste à élaborer, au-delà des pratiques actuelles. Elle devrait tenir 
compte des mesures prises en amont de la perte du logement, et définir celles 
permettant, en aval, de stabiliser des personnes en vue de leur réinsertion et 
de leur relogement durable. Elle sera toutefois plus aisée à mettre sur pied 
une fois que les tâches et responsabilités respectives du dispositif d'accueil 
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d'urgence auront été fixées entre le canton et les communes, ce qui est l'objet 
du présent projet de loi. 

Avec le présent projet de loi, le Conseil d'Etat espère parvenir à sécuriser 
durablement les prestations sociales d'urgence aux personnes sans abri, qui 
étaient jusque-là assumées avec beaucoup de dignité par la Ville de Genève 
et par des associations actives dans ce domaine, sans garantie légale de 
pérennité. Il doit éviter la fermeture subite et brutale d'abris pour les 
personnes les plus démunies, en plein hiver, dans une République qui 
pourtant dispose de ressources suffisantes pour assurer à ces faibles parmi les 
faibles la protection que l'humanité commande. Plus prosaïquement, il doit 
sauver des vies. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
Annexes : 
1) Tableau financier 
2) Consultation de l'Association des communes genevoises (échanges de 

courriers entre le Conseil d’Etat, le département de la cohésion sociale et 
l'ACG) 
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